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Transports-Loi

J'ai mentionné que les expéditeurs pourront faire appel au
nouvel office pour régler des questions importantes. Je signale
plusieurs dispositions de la nouvelle Loi nationale sur les trans-
ports qui permettront de régler sans retard et en limitant les
frais divers conflits privés et publics. A la demande des parties
en cause dans des différends privés, l'Office national des trans-
ports offrira des services de médiation. Si la médiation échoue,
il pourra y avoir arbitrage. Dans ces cas-là, un arbitre indépen-
dant nommé par l'Office étudiera les dernières offres du trans-
porteur et de l'expéditeur et choisira l'une ou l'autre, sauf si les
parties ont déjà pris d'autres dispositions. L'offre choisie par
l'arbitre devient l'entente entre l'expéditeur et le transporteur
pour une durée maximale d'un an. L'arbitrage est important
parce qu'il encourage l'expéditeur et le transporteur à régler le
différend entre eux. Dans les cas où ce règlement privé sera
impossible, l'entente imposée par l'arbitre aura au moins été
mise au point par l'une des parties en cause.

La nouvelle loi prévoit aussi une procédure d'enquête plus
efficace en matière d'intérêt public. Lorsque l'Office national
des transports sera saisi d'une plainte, il aura le pouvoir
d'enquêter sur les prix, les actes et les omissions d'un transpor-
teur qui nuisent à l'intérêt public. L'Office tiendra compte en
narticulier de la nouvelle nolitiaue des transports établie dans
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moins 90 jours à l'avance de leur intention de présenter une
demande d'abandon d'exploitation d'un embranchement. Les
expéditeurs et les groupes de défense d'intérêt auront 60 jours
après réception de la demande pour faire connaître leurs objec-
tions. L'Office aura alors 120 jours pour prendre sa décision.

Dans les cas où un embranchement n'est clairement pas
rentable et le demeurera dans un avenir prévisible, l'Office
ordonnera l'abandon de son exploitation. Cependant, dans les
cas où une ligne dessert une vaste région du Canada et où
l'abandon de son exploitation aurait des répercussions impor.
tantes sur les expéditeurs, le gouverneur en conseil peut ordon-
ner la poursuite de son exploitation en dédommageant la com-
pagnie ferroviaire des pertes attribuables à l'exploitation d<
cette ligne.

Grâce à ces nouvelles dispositions, on va adopter une atti.
tude plus souple et plus équilibrée dans les fermetures de voie!
secondaires, et user au mieux l'argent des contribuables er
offrant de bons services de transport.

Je me permets de préciser que les nouvelles dispositions n<
tnneb-hernnt en rien les voies des Prairies du réseau vermanen
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